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Les piscines,
un gouffre
où les communes
se noient

••• Ouverte ou fermée?
« Le Soir» publie une liste
des piscines en Wallonie
et à Bruxelles.
••• Fardeaux des communes,
celles-ci évoluent de plus
en plus vers des ({ centres
aquatiques », reléguant
au passé leur vocation
purement sportive.
••• Petit à petit aussi,
le privé grignote du terrain.

Timing partitit. La salldion est
tombée tout juste après les élec-
tions communales: fermée de-

puis des semaines en raison de soucis
techniques, la piscine de Gembloux ne
rouvrira pas. Pas avant de lourds tra-
vallX de rénovation imposés par la vé-
tUBté des installations, Elle aurait dù
tenir. Tenir jusque 2020 et les fonds
alloués par la Région wallonne dans le
cadre du Plan piscines, qui prévoit sa
rénovation pour un budget de
2.801.634 euros, dont l million de sub-
sides. «Mais le montant des tm.I/aux a
déja été l'er'u à la hewsse )', déplore
Jean-Pol Mignon, responsable de
l'ASBL Gembloux Omnisport.

Elle n'a pas tenu et elle grossit dé-
sormais la liste des piscines fermées en
Wallonie, à l'instar de celle de Saint-
Servais, à Namur, inaccessible depuis
d;s moi;; .malpré de récents trava~, et
d une sefle d autres, closes pour reno-
vation ou destruction prochaine. Sur
les 126 piscines implantées en Wallo-
nie (la liste est disponible sur notre
site), tout ne va pourtant pas si mal, à
en juger par le recensement de la Ré-
gion wallonne, qui fait suite il un audit
de 2016. Le Plan piscines annnncé par
la ministre De Bue (MR) en mars der-
nier prévoit de subsidier des travaux
pOUl'trente d'entre elles et la construc-
tion de trois nouveaux lieux, pour un
montant total de 58 millions d'euros.
En dépit des apparences, sur les

126 bassins, une bonne part remplit
ses fonctions.

Le problème n'en reste pas moins ai-
gn palU' les sportifs, nageurs occasion-
nels, oU pour les écoles. Les exemples
sont légion et criants: dans l'arrondis-
sement de Charleroi, pom 162 écoles
prinlaÎres, on compte treize piscines.
Soit, si on se base sur le registre de la
Région wallonne, douze écoles par pis-
eine, Mais avec neuf piscines fermées à
l'heUl'e actuelle (dont une eÀtérieure),
l'arrondissement n'en compte en réali-
té que quatre. Soit un bassin pOUl'
41 écoles. De quoi compromettre large-
ment la possibilité pour les petits Ca-
rolos d'apprendre les bases de la nata-
tion.

Choix politique
Le Hainaut en général est particuliè-

rement touché: Mons ne compte
qu'une piscine pnur 26 écoles, Thuin
une pnur 22, Ath une pour 20. En
termes de population, ce nest guère
plus brillant: les 430.894 habitants de
l'anondissement carolo doivent se par-
tager les cinq bassins en activité il la
belle saison, soit plus de 100.000 per-
sonnes susceptibles de vouloir aller
faire trempette.

Comme le rappelaient les éditions de

Sudpresse ce mardi, Lilleétude réalisée
en 2016 l'elevait que 35 % des élèves
bénéficient chaque semaine d'un coms
de natation, pour .36 % qui n'y ont
droit qu'une semaine sur deu."i.Le pro-
blème n'est pas neuf: avec 41 ans e·n
mnyenne au compteur, les infrastruc-
tures sont âgées. Le cabinet de la mi-
nistre De Bue a estinlé il 285 millions
d'euros la somme nécessaire pour ré-
nover l'ensemble du parc. En atten-
dant, les responsables n'nnt guère de
possibilité de faire autre chose que
«placer des emplr1tl'es sur une jambe
de bois ", comme l'indique Jean-
Laurent Aguilar, conseiller technique
de l'association des établissements
sportifs (AES).

C'est ee à quoi a longtemps été
contrainte l'ASBL en charge de la pis-
cine de GemblolLx: réparer, colmater.

"En réalité, Gembloux atuuit ,1wtout
besoin cl'une nouvelle piscine, confie
un connaisseur du dossier, la siennR ne
corrl'spond plus ait;!' bes(}ÙlSdl' la po-
pulathm, C'est typique d'une ville qui
a g1'andi tl'è,. vite, et dont If?;., infra-
strULtUI'I'-iJn'ont pas évolué el la même
t'itesse.» Fenllée pour trois ans au
moins, la piscine de GemblolLx peut-
elle renaître'? "C'est ulle questÙI11 de
t,olonté politique, rencbérit Jean-Pol
Mignon, directeur de Gembloux Om-
nisports, la commune doU se position-
ner sur ce te:rmin et dét:ider de l'impor-
tance q'u'elle accorde à. ce sport, à long
terme. plus loin que l'hm1zon d'une lé-
gislat'!l1'e.»

Mission impossible? La question se
pose en réalité pour la plupart des
communes: plus que toute autre infra-
strudure. une piscine est avant tout lil
fardeau qui pèse lourd sur les finances
communales. Toujours dans la colonne
des coûts, jamais dans celle des re·
cettes. Ce poids, "le" commune.s
peuvent de moinE en moins l'assumer
seules, œ qui mène de plu,. en plus à la
mise en pluœ de padeno1'Ïats public·
privé " .., quand elles ne confient pas
entièrement la gestion de leurs eaux de
baignade à des sociétés privées.

Tendance
aux centres aquatiques

C'cst le choix posé à Virton, qui a
inauguré en milieu d'année son nou-
veau centre aquatique, après dix an-
nées de galère qui ont empoisonné la
vie communale, et privé les jeunes Vil'-
tonais de cours de natation. " Un dos-
sier complexe et intiressu:nt, purce qu'il
illustre à la jàis ee qu'il ne jàut pas
faire - pour la lenteur et lei gestion glo-
b~l~ du, d?ssiCl'.- et ce ver~. q~u~ion se
dmge 11. 1avemr: du nC1ft. gere par le
priI/é", juge un observateur. Après de
longues années, la commune a chnisi
de confier la gestion du lieu - qui lui
ama coûté 12 millions d'euros - à
Equalia. A prix fort: elle paie un mil-
lion d'euros par an à la société fran-
çaise pour l'admini~b'er. Soit un coùt
espéré de 500.000 emos par an pour
la commune, une fois les recettes d<-",

entrées, estimées à 1,3.000 euros par
mois, déduites. "Dans tous les eas,
c'est énorme, et il est inimaginable de
dBnUlnder 18 [J'/l 19eul'CJspour l'entrée,
comme il est inimaginable de se passer
de l'intérêt d"une structure comml'
celle-là ", résume Didier Feller, échevin
des sports, pour qui le modèle gem-
bloutois - de gestion direde par la
conunune oU via une ASBL commu-
nale - est "un modèle du pas .•é",

Dépassé.
"C'est la quadmtul'e du cercle, ré-

sume un spécialiste du dossier. Le.'
commune.' peinent à entretenir leurs
piscine.s et le" sodétés pd!>ées ne sont
pas intére-ssées par la /'eprise d'instal~
lations ancienne.s. Les vieUle.s pis·
cines? Elles n'erl veulent pa".» D'au-
tant que, pour booster leur fréquenta-
tion et renforcer leur attrait touris-
tique, générateur de recettes, la
tendance est de plus en plus de bâtir
des "centres aquatiques ", comme à
Braine-le-Comte ou à Hannut. où l'as-
pect ludique prend le pas sur le pur
sportif: Les deux piscines sont entre les
mains de sociétés privées flamandes.

« Seule surprise:
des entrées en plus»

Dans le cas de Braine-le-Comte, c'est
la société Sportoase, responsable de
treize piscines en Flandre, qui guide sa
destinée depuis 2013, en partenariat
public-privé, Avee à la clef 260.000 vi-
siteUl's par an (dont 50.000 pour les
écoles) et de nouveau.x équipements
annoncés en octobre dernier, Maxime
Daye, bourgmestre de Brainc-Ie-
Comte, ne boude pas son plaisir. «Lu
seule surprise qu'on puisse avoù, c'est
d'avoir plus d'entrées que prévu; si·
non. pendant t,ingt ans, 011 sait e:nacte-
ment ce que ça I10US coûte et à qWJ'i
nOllE attend1'e. Et en ânq ans, on n 11
connu aucun jour de fermeture tech-
nique. On s'est cluimment enler'é une
épine du pied. "

Fin de la séance. N'oubliez pas de
passer par le pédiluve, _

CtDRIC PETIT

MARIE THIEFFRY
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La,moitié des piscines fermees
dans 4 arrondissements

Charleroi
Npmbre de pi~ci~es dansl'arrondissemen1 13
Nombre de piscines an activité 4

Mons
Nombre de pisdmes dans l'arrondissement 8

Nombre de piscines en ,3ctivité 4

Thuin
Nombre de piscines dans l'arrondissement 6

NomŒrede piscines en activité 3

Dinant
Nombre de pisci~s dan~ l'arrondissement 4
Nombre de piscines en activité 2

Nombre d'ecoles primaires pour une pisc.ine
par arrondissement en Wallonie

••
Nombre d'écoles
pour une piscine

.10

.15

.20

.25

.30
35
40

Les donnéèS utilisées pour cette carte sont celles de la Région wallonne
pour les piscines, de Statbel pour la population par arrondissement
et. d'Enseignement.be pour le nombre d'écoles_

LESOIRL 171U!!·LlJr.:u~su, ba5E'del'lI1Venf:i1ir~cIfla~&I w.ilo eenœœdu ~JlavemlHe..
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Valérie De Bue 4 « Les communes
doivent travailler' ensemble })

ENf1I""j;t(ŒlTIT!ll:FN~ ••••••

En mai, la Région octroyait des
subsides de l'ordre de 55 mil-

lions pour la remise à neuf de
30 piscines. POUl" la ministre des
Pouvoirs localL'\: et des Infra.'iu·uc-
ture;s spo11ives, Valérie De Bue
(MR), une piscine est un «service
publü' important »,

La Wallonie a-t-elle un problème
avec ses pi!5cines ?
LI> gout1ernemenl wallon a décidé, en
date du 26 I!lJtlembre 2015, de ta
mise en Œu'ore d'un « Plan pl:scines »
dont le but était de l'tÙWt'er le pa/'c
des pÜiCine,~ 'Wallonnell (m l'&luisunt
/r:H"/' ('OnS011lTlwt'i0l1 énergétique. La
pll/purt âe,s pi.scine8 wallonnes
datent des années 70 et neces8itaienl,
I1l'gemment, des inter1'JentiontJ d·Fm-
vergure en termes d'économies
d'énergie afin. notamment, de dimi-
nU·Br le coût d'exploitation pOUl' les
p/lU1)()ir.9 p"Ublir,~.

Les communes sont-elles (encore) en
mesure d'y faire face à leur niveau?
Il s'agit là d'un ('hoü;: politique, Gou-
verner, e'estprivllir el ehoifJÙ; c'est /'1'-

nOnt.'el; Il s'agit d'un ~'ert'iee publle
imponantpour (es citoyens qui aINe
/t-s aspects « sécurité », «bien-être»
et «sport{f,), La gestion d'zme pis-
cine publique demande beaucoup
d'e:rpertise, Il.s'agil par aille"U./',~ d',m
outil onàewr, Po·ur dimùluer les
coûts, la supmcolllmulI(ztité est une
piste qui n'est sans dmlte pas 81~Di-
sammenJ ea:plaitée,

Le modèle de la piscine communale
est-il du pa!5sé ? l'avenir est-il
à la gestion pri\lëe, comme c'est
le cas en. Flandre?
Ce type de ges!l:oll, qui réserve une
place très importante am loisir,s et à
la divenâté de" uctivité.~. doit Gtree.~-

sentiellement analysé pour {e,sp1'D-

jets de /louvellcs irifrastl'uctures. Il
eû ifftctillf~ment plus déve-

loppé En Flandre ou. chez
nos !Joisins j'mnçai,\' qU'En
Wallonie. Les pi.scine.I' des
u71T1ées 70 ne .907/.t pa.s

sz!tfisa'l1lment attmycmtcs
pour le S/3etell'/' pl"i'vé, Les
dell.T modèles se com-
plè.tent.

Quid des cours de natation
pour les écoles comme
dans le Hainaut, ou le manque est
criant?
PlusieuTs projets danB la pl'Uvim:e
du Hainall.tont été s61ectùmnés dans
le eadre du Pla.n : M011.1J, Saint-Ghis-
lain. Farciennes, Binche, MOl/BeTOn,

Soignies, TOU17wi, CominB,~-Wal'ne-
ton, Ath, Charleroi ct elifin les nou-
velle8 piscines de Courcelle8 et
PeTll.'Wel::~Lew::e, Ce qui manque, ce
sunt les ~"OI7t(U;t-i> at'el' lu. Fédération
Wa.llonie-Bruxelles. Mais nous t1'O-

t'aillons SUI" un protocole d'aCC01'd

uvec le ministre des Spmts de la
FWB, qui est en cours de finali,m~
(ion. Il pennettm de pl'Ïoriscl'les in-

!Jl!sti$sements en infnf,çtl"Uctul'es e1l
tenant compte des besoins en ternie.$

de déoeloppement .spOl't"if.
POUl' les co'Ur.s de natation
pOU)' les écoles, le regroupe-
ment de.s heures d'édueatüm
ph.ysique semble plus pel1:i-
nent. A l'heure actuelle, de
nombreux enfants ne restent
tout au plwJ que 20 minutes
da.ns l'eau en 1"U1~çOn d'une
plage huraire limitée à une
heure, qui doit tenir compte
de-stmnsport-s et des change-

ments de tenues,

La vocation sportive des pisdnes
est-elle appelée à céder le pas face à
à l'aspect ludique et récréatif?
Il ne fmll pw, le ,1D1lhaite'r! L'a-spect
j,;pO'Itif est important et pas suffi-
samment développé dans ce1tains
ccw. Les lWUreUltT modèles
COllstruh~ sur ba,~ed'un pa-rtenu1'Ï.at
public-privi doivent cOllserver cette
mi<rlté et trouver le fll.~te êquilibl'(;
entre mission de sen,iee public et
/'/'!lltnhilitf. •

Prtlptls re.::uelllis pIn
[.PT
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't " l'" . 1 AlC f'~ un ma neCl'~Sall'e, ance 1-

merl El Khanouss. échevin des
sports à Molenbeek. La piscine est un
comple;re spO'/'tlfénergivore : c'est le bâti-
ment le plus che1' à construire et à gérer
pour une r;ommunfJ, d'où les rriticences de
certaines, .. Mais c'est également un sel'-
vice puhNc que l'on se doit d'offrir au ci-
tO;l/en.Pour trouver son éqzl'ihbre, ilfaut
être un pw.funambule. »

Si les piscines de la capitale sont moins
à plaindre que celles de la Région wal-
lonne, les difficultés sont loin d'être in-
existantes' En 2017, perspective.brus-
sels, le Centre d'expertiserégiomù initia-
tem de la stratégie de développement du
territoire de la Region de Bn'Lxclles-Ca-
pitale, y a estimé le coût d'entretien
d'une piscine à 1.000 euros annuels pllI
m" de cuve. Ce chifli'e tient compte de
tous les aspect'! : dépenses énergétiques,
entretien, personnel...

« C'est très lo'U"rd aIl q-lIot1:dien,
concède Ridouane Cbahid, échevin des
spOlis à Evere. Lcs -recettes sont moins
élevie,~que le~~dépense,~,c'est certain.
Mai" l'iJ~fra,~trllcture spo'rtivE e,~t une
plus-value pour une commune: nous
avons entTc 3.500 et 4.000 v'Ïsüell"rs par
8emaine.» A Woluwe-Saint-Lambert et
Woluwe-Saint-Pierre, les chiffres dé-
passent même les 7.000 nageurs hebdo-

Bruxelles Un certain
équilibre, mais fragile

madaires. Pourtant, le revenu cumulé
des entrées couvre à peine la moitié du
coût de fonctionnement.

Les CommWles tentent alors de faire
des Économies où elles le peuvent:
«No'us allons installer des la.mpe.~LED
pour réd'uire la consommation élee'-
trique, indique Graziella Bal'adel, en
charge du complexe sportif Poséidon à
Woluwe-Saint-Lambelt. A plu.s long
terme, ilfaudraitisoler lesfaçades eœté-

rieww; el rénover les toitures pOUT perdre
moins de chaleur.» Evere et Uccle ont
misé sur les panneatL'{ photovoltaïques.
A Molenbeek, on réfléchit même à la va-
lorisation des espaces publicitaires dans
l'enceinte du complexe sportif.

Des aides régionales et fédérales
« C'est tres difficile pour les communes

de géTf'1'[a rémmation en solo, observe la
secrétaire d'Etat à la Région bruxelloise
chargée des Infrastructures sportives
communales, Fadila Laanan (PB), Cest
powq'uo'i la Régianin'Dcst'it: plus de
12 millions d'curos ont été consacrés aux
pi.scines ces di.'r dernières années. »

Parmi les cha.ntiers récents: la rénova-
tion de la piscine Saint-François à Saint-
Josse en 2016, via un subside régional de
1,121 million d'euros. Dem: ans plus tôt,

17/11/2018

la rénovation des Bains de Neder-over-
Heembeek s'est faite en paLtie avec
1,065111iIlion d'eul'Os de snbsides. An-
ciennes, les piscines bruxelloises sont
souvent classées comme monuments
patrimoniaux. Pas question de recons-
truire. Les piscines de Saint-Josse
(construite en 1930), de Schaerbeek
(1953) et d'Ixelles (1904) en font partie.
Cette dernière sera bientôt en réfection.

La Région et le tëdéral s'associent alLX

communes, comme pour les quatre der-
niers grands chantiers en date - Gansho-
ren, Molenbeek, Schaerbeek et Ixelles.
«Maù une piscine ~ui/e:'me dans m~,~
commune, ceM' une mt.m-catastmphe,
observe Manuel Comisso, responsable
de la piscine Longchamp à Uccle. Les
pù,r:1lles bm:velloùes ne peuvent pas ab-
sOTber lafernzetul'e de r:lllle d'elles. Une
annonce de tm-vUllX et c'est l'alerte rouge
pour les enjànts, qui dOlt'lmt bien ap-
pl'mdre il. llagel~ » Une solution? S'asso-
cier entre communes, comme celles de
Ganshoren, Jette et Koekelberg, qui se
partagent alternativement les couloirs
entre écoles, Une solution soutenue par
Fadila L'lanan: «( llfaul que le8 com-
munes osent sejeter â l'euu !il> •

OUVIER DAELEN (sI..)

C.PT.
MARIE THIEFFRY

Des projets drintérêt
supra-communal
Parmi les soluti9ns proposées par
la secrétaire d'Etat à la Région
bruxelloise chargée des Infrastruc-
tures sportives communales, Fadila
Laanan (PS), le privé arrive en
dernière position. Un appel à pro-
jets a été Ia.ncé par la Région cet
a.utomne - 46,8 mfllions d'euros
consacrés à la construction et à la
rénovation d'infrastructures com-
munales. ((Nous incitons les com-
munes iJ imaginer des projets d'inté-
rêt supra-communal, c'est-ir-dire dont
le rayonnement en matiere d'organi-

sation, d'actillités ou d'usage de son
service s'étend iJ plusieurs communes,
avance Fadila Laanan. Une autre
solution pourrait être de construire
des bassins plus petits, de 15 à
20 mètres, destinés exclusivement à
l'apprentissage de la nage. I/s se-
raient alors moins onéreux dans leur
conception mais aussi dans leur
gestion, » Idée-phare portée par la
secrétaire d'Etat: étendre les
heures d'ouverture. ((La fréquenta-
tion des piscÎnes est forte en semaine.
Il reste toutefois encore de la capaci-
té non exploItée en soirée et le week-
end. Étendre les horaires d'ouverture
pourrait donc: déjà constituer une
solution. J'y suis favorable. » L'appel
à projet prend fin en février 2019.

MTH.

SOLUTIONS
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